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Loi concernant certains pouvoirs à la cor-
poration municipale de la paroisse de

Saint-Laurent

[Sanctionnée le 30 janvier 1953]

ATTENDU que la corporation de la
paroisse de Saint-Laurent est régie

par le Code municipal;
Attendu que cette corporation a, par

sa pétition, représenté qu'il est dans l'in-
térêt de ses contribuables et qu'il est
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que le Code municipal soit
amendé et que certains pouvoirs addition-
nels lui soient accordés;

Attendu que le développement qui se
poursuit dans la municipalité et les tra-
vaux publics qu'il entraîne rendent néces-
saire l'augmentation des pouvoirs de cette
corporation;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation de la paroisse de
Saint-Laurent, en ajoutant après l'article
80 les articles suivants:

" 8 0 a . La corporation peut faire,
amender ou abroger des règlements pour
diviser la municipalité en trois quartiers,
en définir et en changer le nom et les
bornes et ce règlement doit, pour avoir
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force et effet, être adopté par la majorité
absolue des membres du conseil et être
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du ministre
des affaires municipales."

"80b. Tout quartier établi conformé-
ment aux dispositions de l'article précé-
dent sera représenté au conseil par deux
conseillers élus par la majorité des élec-
teurs municipaux du quartier ayant voté
et le conseil peut, par résolution, désigner
chaque siège dans un même quartier par
les numéros un et deux."

" 8 0 c . Toute personne qualifiée comme
électeur, aux termes des articles 243 et
244, vote dans le quartier où elle a son
domicile et tout propriétaire a droit de
voter dans chacun des quartiers où il
possède un ou des immeubles."

" 8 0 d . Si une personne a qualité pour
voter comme propriétaire dans plus d'un
quartier, elle peut voter à l'élection des
conseillers, dans chacun des quartiers où
elle a qualité pour le faire; pourvu que,
pour l'élection du maire, cette personne
ne vote qu'une fois, et ce vote ne doit être
accepté, si l'électeur est habile à voter à
raison de sa résidence, qu'au bureau de
votation le plus rapproché de sa rési-
dence."

"8Oe. Lorsque l'électeur n'a pas qua-
lité à raison de sa résidence, le président
de l'élection doit fixer, d'après son juge-
ment, l'endroit où ce vote peut être le plus
commodément reçu à l'élection du maire."

2 . Le paragraphe 10 de l'article 227
du Code municipal est modifié, pour la
paroisse de Saint-Laurent, en remplaçant
le premier alinéa par le suivant:

"Quiconque n'a pas sa résidence en sa
principale place d'affaires dans la munici-
palité, telle personne peut cependant être
nommée secrétaire-trésorier, inspecteur
municipal, vérificateur, estimateur, officier
de police ou surintendant spécial."

3 . Le Code municipal est modifié, pour
la paroisse de Saint-Laurent, en ajoutant
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après l'article 244a le titre et les articles
suivants:

"TITRE IX A

De la liste des électeurs

" 2 4 4 b . Si la municipalité est divisée
en quartiers, conformément aux disposi-
tions des articles 80a et 80b, le secrétaire-
trésorier doit faire, séparément pour cha-
que quartier, d'après le rôle d'évaluation
en vigueur, entre le premier mars et le
premier avril de l'année où des élections
générales municipales doivent avoir lieu,
une liste alphabétique des personnes ayant
qualité pour voter aux élections munici-
pales dans chacun de ces quartiers, en y
inscrivant, dans autant de colonnes sépa-
rées, les nom et prénoms des électeurs,
leur occupation, leur domicile, l'immeuble
ou l'état leur conférant le cens électoral
prévu par les articles 243 et 244.

Cette liste doit être signée et certifiée
sous serment par le secrétaire-trésorier,
devant un juge de paix, comme étant
exacte au meilleur de ses connaissance et
croyance."

" 2 4 4 c . Le droit de toute personne de
voter à une élection n'est pas déterminé
par la liste électorale prescrite à l'article
précédent et toute personne possédant la
qualité d'électeur, aux termes des articles
243 et 244, dont le nom a été omis ou
n'apparaît pas à la liste électorale, n'est
pas pour cette raison privée de son droit
de vote et a droit de voter aux élections
municipales et sur les règlements d'em-
prunts, en produisant un certificat du
secrétaire-trésorier de la municipalité que
ce dernier est tenu de délivrer sur deman-
de, à l'effet que le nom de cette personne
a été omis de la liste, par inadvertance ou
erreur ou a acquis le cens électoral depuis
la confection de la liste, et en prêtant ser-
ment devant le président ou le vice-prési-
dent d'un des bureaux de votation qu'elle
a le cens électoral requis par la loi et
qu'elle n'a pas déjà voté sous l'autorité
de ce certificat. Le certificat produit
doit être laissé entre les mains du prési-
dent ou du vice-président qui le rapporte,



612 CHAP. 111 Paroisse de Saint-Laurent — Parish of St. Laurent 1-2 Eliz. II

à la fermeture du bureau de votation,
avec les autres documents qui ont servi
à la votation."

" 2 4 4 d . Aucune erreur dans la prépa-
ration ou confection de la liste électorale
n'a pour effet de rendre nulle une élection,
à moins qu'il n'en résulte une injustice
réelle."

" 2 4 4 e . La liste des électeurs doit être
conservée dans les archives de la munici-
palité et le secrétaire-trésorier est tenu
d'en délivrer, aux contribuables qui en
font la demande, une copie ou un extrait
sur paiement d'un honoraire de dix centins
par cent mots."

"244f . Le secrétaire-trésorier qui re-
fuse de délivrer une copie ou un extrait de
cette liste, ou en délivre une copie ou un
extrait qu'il sait ne pas être conforme à
l'original, commet une infraction qui le
rend passible d'une amende n'excédant
pas cent dollars et, à défaut de paiement,
d'un emprisonnement pour une période
n'excédant pas deux mois."

4 . L'article 259 du Code municipal est
modifié, pour la paroisse de Saint-Laurent,
en ajoutant après le deuxième alinéa le
suivant :

"Si la municipalité a été divisée en
quartiers par règlement municipal confor-
me aux dispositions des articles 80« et
806, le bulletin de présentation doit, de
plus, faire mention du nom du quartier."

5 . L'article 274 du Code municipal est
remplacé, pour la paroisse de Saint-Lau-
rent, par le suivant:

" 2 7 4 . Tout électeur peut voter pour
autant de candidats qu'il y a de charges à
remplir dans la municipalité, mais dans le
cas où la municipalité a été divisée en
quartiers, selon les articles 80a et 80b
l'électeur ne peut donner qu'un vote pour
chaque siège contesté dans le ou les quar-
tiers où il est habile à voter.

L'électeur doit voter sans retard inutile
et sortir du bureau de votation aussitôt
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que son vote a été donné. Il doit être
congédié s'il retarde indûment de le faire
et son vote doit être refusé par le prési-
dent."

6 . L'article 313a du Code municipal
est modifié, pour la paroisse de Saint-
Laurent:

a) en ajoutant au paragraphe 1 les
deux alinéas suivants:

"Si la municipalité a été divisée en
quartiers, conformément aux articles 80c
et 806, le président de l'élection doit
établir pour chaque quartier autant d'en-
droits ou bureaux de votation distincts
qu'il y a de fois deux cents électeurs, en
ajoutant un bureau de votation s'il reste
une fraction de ce chiffre.

Les endroits ou bureaux de votation
doivent contenir, autant que possible, un
nombre égal d'électeurs.";

b) en ajoutant après le deuxième alinéa
du paragraphe 3, le suivant:

"Toutefois, si la municipalité a été di-
visée en quartiers, l'électeur vote à l'en-
droit désigné ou établi suivant les pres-
criptions des articles 80d et 80e.";

c) en ajoutant au paragraphe 4, les
deux alinéas suivants:

"Si une liste électorale a été préparée
selon l'article 2446, le président de l'élec-
tion doit fournir à chaque vice-président,
dans un délai raisonnable, avant le jour
de la votation, une liste alphabétique des
électeurs inscrits sur la liste électorale et
habiles à voter à l'endroit ou au bureau
de votation pour lequel il a été nommé.

La liste doit être signée et certifiée sous
serment par le président de l'élection,
devant un juge de paix, comme étant
exacte au meilleur de ses connaissance et
croyance."

7 . Le Code municipal est modifié, pour
la paroisse de Saint-Laurent, en ajoutant
après l'article 410 le suivant:

" 4 1 0 a . La corporation peut faire,
amender ou abroger des règlements pour
établir, aménager, améliorer et maintenir
aux frais de la municipalité des centres de
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loisirs et des terrains de jeux et lieux
d'amusements; et en outre, pour voter et
payer à même les fonds généraux toute
somme jugée utile pour encourager l'éta-
blissement ou l'entretien de centres de
loisirs, l'organisation des jeux et des sports
dans la municipalité, pourvu que le mon-
tant global des sommes ainsi votées sous
forme d'aide ou de don à ces fins ne
dépasse pas quinze cents dollars par
année; ces sommes pourront être distri-
buées au gré du conseil par des résolu-
tions."

8 . Le Code municipal est modifié, pour
la paroisse de Saint-Laurent, en ajoutant
après l'article 523 le suivant:

" 5 2 3 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle, ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la corpo-
ration est autorisée à faire, sur sa pro-
priété, tous les travaux permanents tels
que trottoirs, égouts, pavages, aqueduc et
leurs raccordements et autres travaux dits
permanents et à emprunter, au besoin, les
sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés, conformément aux règlements de
la corporation et aux termes de l'article
759 du Code municipal et à cette fin, la
corporation est autorisée à emprunter tout
l'argent nécessaire pour payer tous ces
travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
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tion spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la corporation,
mais sans être soumis à l'approbation des
contribuables, comme l'exige l'article 758
du Code municipal, mais ils doivent être
approuvés par le ministre des affaires
municipales.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures
émises conformément aux dispositions de
la charte, ou à défaut de dispositions à ce
sujet dans la charte, conformément au
Code municipal.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la corporation,
sans qu'il n'ait obtenu d'un ingénieur pro-
fessionnel une déclaration écrite, sous
serment d'office, attestant le coût total
des travaux nécessitant tel emprunt, et
que les travaux ont été complètement
exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures émises pour le paiement de
ces travaux et au rachat de ces obligations
et actions enregistrées à leur échéance, et
ces intérêts et fonds d'amortissement res-
teront néanmoins une charge sur le fonds
général de la corporation.

La corporation est autorisée à emprun-
ter de la banque les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet emprunt
doit être remboursé à la banque avec le
produit de la vente desdites obligations
ou actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans l'année suivant le parachève-
ment de ces travaux.

Les taxes déjà imposées et prélevées en
proportion de l'étendue de front des biens-
fonds des contribuables intéressés à cer-
tains travaux d'amélioration locale sont
déclarées légales, ratifiées et confirmées."
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9. Les octrois faits par la corporation
aux cultivateurs de la municipalité pour
travaux de drainage ou d'améliorations
sur leur ferme sont déclarés légaux, rati-
fiés et confirmés.

1 0 . Le don de deux mille cinq cents
dollars fait par la corporation de la pa-
roisse de Saint-Laurent aux curé et mar-
guilliers de l'oeuvre et fabrique de la
paroisse de Saint-Laurent, pour la cons-
truction et l'aménagement d'une salle
paroissiale, est déclaré valide, ratifié et
confirmé.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Octrois
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Don
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Entrée en
vigueur.


